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Point 14 de l’ordre du jour provisoire :

Mécanisme de partage de l’information 
afin d’encourager des candidatures multinationales
	Résumé

Dans sa décision 5.COM 6, le Comité a demandé au Secrétariat « de proposer, pour sa sixième session, un mécanisme de partage de l’information à travers lequel les États parties puissent faire connaître leurs intentions de soumettre des candidatures afin d’encourager, le cas échéant, la soumission de candidatures multinationales ». Ce point n’avait pas pu être traité lors de la sixième session du Comité. Le présent document propose à nouveau de telles orientations déjà contenues dans le document ITH/11/6.COM/CONF.206/17.
Décision requise : paragraphe 8


1.
Les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire qui constituent le patrimoine culturel immatériel revêtent souvent des formes similaires sur les territoires de plus d’un État. Les communautés et groupes qui sont les détenteurs, les praticiens et les gestionnaires du patrimoine culturel immatériel vivent souvent des deux côtés d’une frontière internationale, et leur patrimoine peut parfois s’exprimer sous des formes similaires ou identiques, en dépit du fait qu’eux-mêmes résident dans des pays différents. Dans certains cas, les communautés ont migré – que ce soit récemment ou à une époque ancienne –, emportant avec elles leur patrimoine culturel immatériel, parfois très loin de leur pays d’origine. Dans d’autres cas, des frontières ont été tracées – pour des raisons géographiques ou historiques – qui séparent des communautés apparentées de part et d’autre d’une frontière. Les exemples abondent de patrimoine immatériel partagé par-delà des frontières internationales.

2.
Une inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ne peut résulter que d’une proposition d’un État partie sur le territoire duquel se trouve cet élément. Bien que les candidatures doivent être préparées avec la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés, le respect dû par tout État à la souveraineté de ses voisins empêche celui-ci d’associer les membres de la communauté vivant en dehors de son propre territoire. Même s’ils souhaitent eux-mêmes coopérer à la préparation d’une candidature conjointe, les membres de la communauté issus de pays différents n’ont pas toujours le même accès à leurs autorités nationales respectives et se trouvent dans des contextes institutionnels et politiques différents. Les États concernés, quant à eux, n’ont pas toujours des mécanismes de coopération établis pour sauvegarder et gérer les éléments communs de leur patrimoine culturel immatériel respectif. Les candidatures multinationales sont donc beaucoup moins nombreuses que ce que laisserait présager la fréquence des cas de patrimoine partagé.
3.
Le Comité a encouragé à maintes reprises la présentation de candidatures multinationales sur les listes de la Convention, considérant que de telles candidatures illustraient bien le but de la Convention, qui est de promouvoir la coopération internationale. Lorsqu’il s’agit de sauvegarder un élément, on obtiendra de meilleurs résultats en associant pleinement tous les membres de la communauté, quelle que soit leur situation géographique. D’autre part, les listes comprennent déjà de nombreux éléments qui ont été inscrits séparément mais qui auraient pu faire l’objet d’une inscription multinationale en d’autres circonstances. Au cours de ses précédents débats, le Comité a suggéré que de telles inscriptions parallèles ou multiples pourraient être évitées, et que les inscriptions multinationales pourraient être facilitées si les États parties disposaient de moyens adéquats pour informer les autres États parties et les communautés concernées de leur éventuelle intention de présenter la candidature d’un élément donné. Dans sa décision 5.COM 6, le Comité a donc prié le Secrétariat « de proposer, pour sa sixième session, un mécanisme de partage de l’information à travers lequel les États parties puissent faire connaître leurs intentions de soumettre des candidatures afin d’encourager, le cas échéant, la soumission de candidatures multinationales ».

4.
Au cours des discussions tenues par le Comité sur un tel mécanisme de partage de l’information, certains membres ont évoqué les listes indicatives utilisées dans le cadre de la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel. Selon les procédures actuellement en vigueur pour la Convention de 1972, aucun bien ne peut être proposé en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine mondial s’il n’a pas été au préalable inscrit dans une liste indicative, ainsi qu’il est stipulé à l’article 11, paragraphe 1, de ladite Convention (voir paragraphe 62 des Orientations). Les listes indicatives ayant pris une importance croissante dans le cadre des procédures d’inscription au titre de la Convention de 1972, on s’est attaché à la qualité et à la quantité des informations soumises par les États, et le volume des informations requises a régulièrement augmenté. Le Comité du patrimoine mondial procède actuellement et depuis plusieurs années à une réflexion sur la révision de ses Orientations en vue de clarifier les procédures relatives à l’analyse technique effectuée par le Centre du patrimoine mondial et d’assurer que les biens proposés dans les listes indicatives soient cohérents avec les biens déjà inscrits sur la Liste du patrimoine mondial.
5.
Une disposition faisant écho à celle de l’article 11.1 de la Convention de 1972 a bien figuré dans le premier avant-projet de ce qui est devenu la Convention de 2003, mais elle a été supprimée par les rédacteurs de la Convention. Même si la Convention proprement dite est muette sur la question des listes indicatives, l’Assemblée générale pourrait adopter des procédures pour la présentation de candidatures à l’inscription sur les deux listes de la Convention selon lesquelles les États seraient obligés d’annoncer avant la date limite les candidatures qu’ils comptent proposer. Une telle disposition pourrait cependant aussi avoir l’effet non souhaité de créer un obstacle dans le processus de candidature qui risquerait de nuire de façon disproportionnée aux États ne possédant pas déjà ou n’ayant que peu d’éléments inscrits. Les États parties disposant de cadres institutionnels solides pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel auraient peut-être plus de facilités à annoncer leurs intentions à l’avance tandis que d’autres, dont les institutions chargées du patrimoine culturel immatériel sont moins développées, pourraient trouver cette disposition plus difficile à respecter. À un moment où l’Assemblée générale et le Comité se préoccupent de faire en sorte que les États non représentés et sous-représentés soient dans la meilleure situation possible pour soumettre des candidatures pouvant déboucher sur une inscription, il semble que peu nombreux sont ceux qui souhaiteraient voir imposer une obligation supplémentaire qui allongerait un processus de candidature déjà inévitablement long ou qui barrerait la route aux candidatures proposées par des États n’ayant pas anticipé ou annoncé leurs intentions en temps utile.

6.
Le Secrétariat a donc compris qu’un mécanisme de partage de l’information sur les candidatures envisagées, tel que le Comité l’a demandé, devrait être facultatif et non obligatoire. De même, il semble évident qu’alors que le Comité et le Secrétariat rencontrent des difficultés considérables pour absorber la charge de travail que représente l’examen des candidatures, il serait inopportun d’instituer un nouveau système qui imposerait au Secrétariat une analyse technique supplémentaire et alourdirait la procédure d’examen par le Comité.

7.
Le Secrétariat propose donc de mettre en place un mécanisme de partage de l’information conçu comme suit :

a. Les États parties sont invités à faire connaître le plus tôt possible leur éventuelle intention de proposer des candidatures pour inscription sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente afin d’encourager la coopération, le cas échéant, avec d’autres États potentiellement concernés.

b. Les États sont priés de fournir le nom de l’État soumissionnaire, d’identifier la (les) communauté(s) concernée(s), de donner une brève description (200 mots) de l’élément qu’ils entendent proposer et d’indiquer les coordonnées complètes de l’organe responsable de l’élaboration d’un éventuel dossier de candidature.

c. Le Secrétariat mettra en ligne un formulaire interactif dans lequel les États parties pourront fournir leurs informations ; les formulaires pourront également être soumis en version papier. Chaque État est responsable de l’exactitude et de l’exhaustivité des informations qu’il fournit, lesquelles ne feront pas l’objet d’une analyse ou d’un examen.

d. Le Secrétariat accusera réception des informations à l’entité soumissionnaire avec copie à la délégation permanente et à la commission nationale concernées.

e. Un mois après réception des informations, celles-ci seront diffusées sur le site Web de la Convention, en français et en anglais, sur une page dédiée au partage de l’information.

f. Les informations seront supprimées de la page Web lorsqu’une candidature sera soumise ou à la demande de l’État soumissionnaire. Les États sont priés de faire en sorte que les coordonnées des personnes à contacter soient toujours actualisées.

8.
Le Comité voudra peut-être adopter la décision suivante :


PROJET DE DÉCISION 7.COM 14
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/14, 

2.
Rappelant sa décision 5.COM 6,

3.
Rappelant également que la Convention invite la communauté internationale à contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans un esprit de coopération et d’assistance mutuelle,

4.
Considérant que le patrimoine culturel immatériel est souvent partagé par des communautés sur le territoire de plusieurs États et que les inscriptions multinationales de ce patrimoine partagé sur les listes constituent un mécanisme important pour la promotion de la coopération internationale, 

5.
Décide de créer une source d’information en ligne, telle que décrite dans le document ITH/12/7.COM/14, grâce à laquelle les États parties pourront annoncer leur intention de proposer la candidature d’éléments, et d’autres États parties pourront prendre connaissance des possibilités de coopération pour élaborer des candidatures multinationales ;

6.
Invite les États parties à faire connaître à l’avance leur intention de proposer la candidature d’éléments afin de sensibiliser à l’existence d’un élément donné sur le territoire de plus d’un État partie et de faciliter les candidatures multinationales ;

7.
Décide d’évaluer l’efficacité de ce mécanisme à sa dixième session.
